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Article 1 - Forme 

TITRE 1 - FORME - OBJET - DÉNOMINATION - SIÈGE SOCIAL - DURÉE 
 

certification de projets puis la vente de crédits carbone 
volontaire, 

Il est constitué, par les présentes, un groupement forestier 
d'investissement (le « GFI »), société civile à capital variable, 
régi par : 

 
- Les articles 1832 et suivants du code civil, 
- Les articles L. 231-1 et suivants du code de commerce, 
- L’article L. 331-4-1 du code forestier, 
- Les articles L. 214-24 et suivants, L. 214-86 et suivants, L. 

231-8 et suivants, R. 214-176-1 à R. 214-176-7 du code 
monétaire et financier, les articles 422-189 et suivants du 
règlement général de l’Autorité des marchés financiers, 
fixant le régime applicable aux groupements forestiers 
d’investissement autorisés à faire une offre au public, 

- Ainsi que par tous les textes subséquents et par ses statuts. 

Article 2 – Objet 

Le GFI a pour objet l’acquisition et la gestion d’un patrimoine 
forestier situé en France, et par extension éventuelle dans les 
pays de la zone euro, permettant : 

- D’offrir un rendement global du portefeuille, distribution 
et valorisation du capital, tout en mutualisant au 
maximum les risques liés à la détention de biens forestiers, 

- De concilier performance économique et impact social et 
environnemental positif. 

Ce patrimoine forestier sera composé de forêts et de bois, 
d’accessoires et dépendances qui leur sont inséparables, de 
terrains nus à reboiser. 

 
La gestion pratiquée : 

 
- Reposera sur les plans simples de gestion des forêts 

détenues par le GFl et validés par les associés, 
- S’inscrira dans la limite des règles fixées par le code 

forestier, le code monétaire et financier et le règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers. 

 
Pour les besoins de cette gestion, le GFI peut notamment : 

 
- Procéder à des coupes de bois et des travaux forestiers 

de toute nature, portant sur les peuplements ou les 
infrastructures, destinés à valoriser les forêts ou terrains 
détenus, 

- Réaliser toutes opérations sur les accessoires et 
dépendances inséparables des bois et forêts, 

- Louer les actifs associés au patrimoine ou les droits liés à 
l’activité forestière, 

- Transformer des peuplements forestiers pauvres dans le 
cadre du Label bas-carbone français ou équivalent par la 

- Solliciter toute aide, publique ou autre, pour financer des 
travaux d’amélioration des actifs forestiers détenus, 

- Céder ou échanger des éléments du patrimoine forestier, 
en vue d’en améliorer la configuration, dès lors qu’il ne 
les a pas achetés en vue de les revendre et que de telles 
cessions ne présentent pas un caractère habituel, 

- Détenir des dépôts et des liquidités, 
- Consentir sur ses actifs des garanties nécessaires à la 

conclusion des contrats relevant de son activité (notamment 
celles nécessaires à la conclusion des emprunts), 

- Valoriser la trésorerie disponible, et notamment celle en 
attente d’investissement, par la détention d’un compte 
d’investissement forestier et d’assurances (CIFA) et de 
tout OPCVM monétaires ou obligataires autorisés à la 
commercialisation en France et libellés en Euro, 

- Réaliser plus généralement toutes opérations compatibles 
avec les dispositions des articles L. 331-4-1 du code 
forestier et L. 214-86 du code monétaire et financier. 

 

Article 3 – Dénomination 

Le GFI prend la dénomination de : EPIFORÊT 1 

Sur tous les actes et sur tous documents émanant du GFI et 
destinés aux tiers doivent figurer l’indication de la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement 
des mots « Groupement forestier d'investissement à capital 
variable », de l’énonciation du montant du capital social, de 
l'adresse de son siège social, du siège du Tribunal de 
commerce où le GFI est immatriculé à titre principal et du 
numéro d'immatriculation qu'il a reçu. 

 
Cette dénomination pourra être modifiée par décision 
extraordinaire des associés du GFI. 

Article 4 – Siège social 

Le siège social est fixé au 10 6 rue de S è vre s 75015 
PARIS, chez EPICUREAM, sa société de gestion. 

 
Il pourra être transféré en tout autre lieu du même 
département ou d'un département limitrophe par simple 
décision de la société de gestion. 

Article 5 – Durée 

La durée du GFI est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans, à 
dater de son immatriculation au Registre du commerce et des 
sociétés (RCS), sauf les cas de prorogation ou de dissolution 
anticipée prévus aux présents statuts. 



GFI EPIFORÊT 1 - Statuts - Visa de l’AMF G.F.I. n° 22-06 en date du 28.10.2022 4  

TITRE 2 - CAPITAL SOCIAL – PARTS 
 

Article 6 – Capital social 

1. Capital social d’origine 

Le capital social à la création du GFI EPIFORÊT 1 est souscrit par : 

- EPICUREAM, Société par actions simplifiée au capital de 
257 000 Euros, immatriculée sous le numéro880 036 
926 au RCS de Paris, dont le siège social est sis 106 rue 
du Sèvres 75015 PARIS, représentée par Patrick 
RIBOUTON, Président, dûment habilité à cet effet, 

Et 
- Jean-Yves HENRY, domicilié 13 avenue du Général 

Leclerc 77400 LAGNY/MARNE, 
Pour chacun une part émise au nominal de cent 
cinquante (150) euros. 

 
Le capital social d’origine a ensuite été souscrit auprès des 
membres fondateurs dans le cadre du régime dérogatoire de 
l’offre publique de titre permis par les articles L. 411-1 et 411- 
2 du code monétaire et financier. Il s’élève à neuf cent dix- 
neuf mille cinq cents (919 500) euros divisés en six mille cent 
trente (6 130) parts d’un nominal de cent cinquante (150) 
euros par part. Ce capital se répartit comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les parts des membres fondateurs sont inaliénables 
pendant une durée de trois années à compter de la 
délivrance du visa de l’Autorité des marchés financiers, 
conformément à l’application de l’article L. 214-86 du code 
monétaire et financier. 

2. Capital social maximum 

Le capital social maximum constitue le plafond en deçà duquel 
les souscriptions pourront être reçues. Le capital social 
maximum est fixé à dix millions quatre cent mille (10 400 000) 
euros.

Alain SALABERT 24 840 138 20 700 

Daniel FIGHIERA 21 600 120 18 000 
Laurent FONDACCI 20 160 112 16 800 
Marjorie MEILACH 20 160 112 16 800 

Michelle 
GALATAUD 

20 160 112 16 800 

Florence NOËL 19 980 111 16 650 
Marc LAMOUR 19 800 110 16 500 

Christophe 
HENNEQUIN et 

Sonia 
KUENEMANN 

19 800 110 16 500 

Stéphane AUBERT 18 000 100 15 000 
Georges AILLOUD 14 040 78 11 700 

Damien 
VANHOUTTE 

10 800 60 9 000 

Marc-Antoine 
GROMEZ 

10 800 60 9 000 

Rosemarie et 
Marc-Antoine 

GILLIOT 

10 080 56 8 400 

Joël SUDRE 10 080 56 8 400 
Catherine 
PROVOST 

10 080 56 8 400 

Pierre DARTHEVEL 10 080 56 8 400 
Erik GENDRE-RUEL 9 900 55 8 250 

Patrick LECLERC 8 100 45 6 750 
Gregory MARCY 7 920 44 6 600 

Jean-Marc 
ETIENNE 

6 120 34 5 100 

Richard CASSIUS 5 400 30 4 500 
Vincent MALLET 5 400 30 4 500 

Sylvain COSSE 5 400 30 4 500 
Pierre ACHARD 5 400 30 4 500 

Bruno LEFORTIER 5 400 30 4 500 
EPICUREAM 180 1 150 

Jean-Yves HENRY 180 1 150 
 1 103 400 6 130 919 500 

 

Prénom et nom Montant 
souscrit 

(nominal et 
prime 

d’émission) 
en € 

Nombre 
de parts 

Montant 
en 

nominal 
en € 

Christian 
DAMIANO 

100 800 560 84 000 

Charles DANAN 100 080 556 83 400 
Denis 

PARCHEMINER 
99 900 555 83 250 

Jacques BRUXER 72 000 400 60 000 
Claire et José 

PUGA PEREIRA 
60 120 334 50 100 

Hervé 
BLUMENTHAL 

59 940 333 49 950 

Aubin de 
MAGNIENVILLE 

50 040 278 41 700 

Philippe 
GERAUDEL 

50 040 278 41 700 

Nicolas BRUXER 40 500 225 33 750 
Hervé LEDRU 39 600 220 33 000 
Sylvie ROUGÉ 30 060 167 25 050 

Marie-José VERNY 30 060 167 25 050 
Jean-Bernard 

MAILLOT 
25 200 140 21 000 

Stéphane POTTIER 25 200 140 21 000 
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Ce montant pourra être modifié par décision des associés 
réunis en assemblée générale extraordinaire. 

Article 7 – Variabilité du capital 

1. Variabilité du capital 

Le capital effectif du GFI représente la fraction du capital 
social statutaire souscrite par les associés, dont le montant est 
constaté et arrêté par la société de gestion à l’occasion de la 
clôture de l’exercice social, le 31 décembre de chaque année. 

 
Le capital social effectif est variable : 

- Son montant est susceptible d’augmenter par suite des 
souscriptions effectuées par des associés anciens ou 
nouveaux. Toutefois, le GFI ne pourra pas créer de parts 
nouvelles si des demandes de retrait figurant sur le 
registre prévu à l’article 422-218 du règlement général 
de l’Autorité des marchés financiers n’ont pas été 
satisfaites à un prix inférieur ou égal au prix de 
souscription des nouvelles parts, 

- Le capital social du GFI ne pourra pas diminuer du fait 
des retraits, qui ne seront pris en considération qu’en 
contrepartie d’une souscription correspondante. 

 
Le capital peut être réduit en une ou plusieurs fois par tous 
moyens en vertu d’une décision de l’assemblée générale 
extraordinaire, son montant ne pouvant toutefois en aucun 
cas être ramené en dessous du plus élevé des deux seuils 
suivants : 

- Dix (10) pour cent du capital social maximum, 
- Sept cent soixante mille (760 000) euros (capital social 

minimum). 

2. Retrait 
 

2.1 Modalités des retraits 
 

Tout associé a la possibilité de se retirer du GFI partiellement 
ou en totalité. Ce droit s’exerce selon les modalités fixées au 
présent article. 

Les demandes de retrait comportant le nombre de parts 
concernées sont portées à la connaissance de la société de gestion 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 
Elles sont, dès réception, inscrites sur le registre des 
demandes de retrait et sont satisfaites par ordre 
chronologique d’inscription. 

 
La compensation des ordres de retrait avec les demandes de 
souscription intervient le dernier jour ouvré de chaque mois. 

 
Les parts remboursées sont annulées. 

 
Un même associé ne peut passer qu’un ordre de retrait à la fois. 

 
Un associé ne peut déposer une nouvelle demande de retrait 
que lorsque la précédente demande de retrait a été 
totalement satisfaite ou annulée. 

 

2.2 Prix de retrait 
  

La société de gestion détermine le prix de retrait sur la base 
de la valeur de reconstitution du GFI. 

Le retrait compensé par une souscription ne peut être 
effectué à un prix supérieur au prix de souscription diminué 
d’un montant correspondant à la commission de souscription 
telle que figurant à l’article 17 des présents statuts. 

 
En cas de baisse du prix de retrait, la société de gestion 
informe par lettre recommandée, le cas échéant électronique, 
les associés ayant demandé le retrait, au plus tard la veille de 
la date d’effet. 

En l’absence de réaction de la part des associés dans un délai 
de quinze (15) jours à compter de la date de réception de la 
lettre recommandée avec accusé de réception, la demande de 
retrait est réputée maintenue au nouveau prix, 
conformément aux dispositions de l’article 422-219 du 
règlement général de l’Autorité des marchés. Cette 
information est contenue dans la lettre de notification. 

 

2.3 Blocage des retraits 
 

S’il s’avérait qu’une ou plusieurs demandes de retrait, 
inscrites sur le registre et représentant au moins dix (10) pour 
cent des parts du GFI n’étaient pas satisfaites dans un délai de 
douze (12) mois, la société de gestion, conformément à 
l’article L. 214-93 du Code monétaire et financier, en 
informerait sans délai l’Autorité des marchés financiers et 
pourrait convoquer une assemblée générale extraordinaire 
dans les deux mois de cette information pour lui proposer la 
cession partielle ou totale du patrimoine et toute autre 
mesure appropriée. 

La société de gestion publie les demandes de retrait en 
attente dans le bulletin d’information. 

 

3. Prix de souscription 

Le prix de souscription est constitué de la valeur nominale 
majorée de la prime d’émission. 

 

Conformément à l’article L. 214-94 du code monétaire et 
financier, le prix de souscription des parts est déterminé sur 
la base de la valeur de reconstitution du GFI et tout écart 
supérieur à dix (10) pour cent entre ce prix et la valeur de 
reconstitution devra être justifié par la société de gestion et 
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notifié à l’Autorité des marchés financiers. La valeur de 
reconstitution du GFI est établie lors de chaque exercice sur la 
base de la valeur de réalisation et est égale à la somme de la 
valeur vénale des biens forestiers et de la valeur nette des 
autres actifs du GFI augmentée de la commission de 
souscription et de l’estimation des frais qui seraient 
nécessaires pour l’acquisition du patrimoine à la date de 
clôture de l’exercice. 

 

4. Minimum de souscription 
 

Le nombre minimum de parts que tout nouvel associé devra 
souscrire est précisé dans la note d’information. 

5. Agrément 
 

Toute demande de souscriptions de parts du GFI doit recueillir 
l’agrément du GFI, exprimé par l’intermédiaire de la société 
de gestion. 

Dans les deux (2) mois suivant la réception de la demande de 
souscription, la société de gestion notifie sa décision au 
souscripteur par écrit. Les décisions n’ont pas à être motivées. 
Faute pour la société de gestion d’avoir envoyé sa décision dans 
le délai de deux (2) mois suivant la réception de la demande, 
l’agrément est considéré comme donné. 

 
La décision du GFI ne peut, en cas de refus de l’agrément, 
donner lieu à une réclamation quelconque contre la société 
de gestion ou le GFI. 

 

6. Prime d’émission 
 

La société de gestion peut décider de demander aux 
souscripteurs, en sus du nominal des parts nouvelles, une 
prime d’émission destinée d’une part, à couvrir : 

 
- Les frais engagés par le GFI pour sa constitution (en ce 

compris les frais de garantie bancaire), les frais liés aux 
augmentations de capital et à la recherche des capitaux 
(en ce compris la commission de souscription), 

- Les frais et honoraires d’intermédiaires et d’experts, 
d’inventaires, d’études et d’audits, 

- Les frais et droits grevant le prix d’acquisition des actifs 
forestiers, notamment les droits d’enregistrement, les 
honoraires et émoluments de notaire et les taxes 
diverses non récupérables sur ces investissements, 

 
Et d’autre part, à préserver par son évolution les intérêts des 
associés anciens, notamment, en maintenant le montant 
unitaire du report à nouveau existant par prélèvement sur la 
prime d’émission décidée par l’assemblée générale ordinaire 
des associés. 

La préservation des intérêts des associés pourra être 
également assurée, sur décision de la société de gestion, par 
la fixation de la date de jouissance des parts. 

Ces modalités seront publiées dans chaque note 
d’information. 

Article 8 – Libération des parts 

Lors de leur souscription, les parts doivent être libérées 
intégralement de leur montant nominal et du montant de la 
prime stipulée. 

Article 9 – Représentation des parts sociales 

Les parts sociales sont nominatives. 

Des certificats représentatifs de parts sociales pourront être 
établis au nom de chacun des associés. 

 
Ces certificats sont incessibles. 

 
Les droits de chaque associé résultent exclusivement de son 
inscription sur les registres du GFI. 

Les certificats nominatifs, s'il en est créé, devront 
obligatoirement être restitués au GFI avant toute transcription 
de cession sur le registre des transferts. En cas de perte, vol, 
destruction ou non-réception d'un certificat nominatif de parts, 
l'associé devra présenter à la société de gestion une attestation 
de perte du certificat en question. 

Article 10 – Responsabilité des associés 
 

Dans leurs rapports entre eux, les associés sont tenus des 
dettes et obligations sociales dans la proportion du nombre 
de parts leur appartenant. 

 
La responsabilité des associés ne peut être mise en cause que 
si le GFI a été préalablement et vainement poursuivi. 

 
Par dérogation à l’article 1857 du code civil, la responsabilité 
de chaque associé à l’égard des tiers est limitée au montant 
de sa part dans le capital. 

Article 11 – Décès - Incapacité 

Le GFI ne sera pas dissout par le décès d'un ou de plusieurs de 
ses associés et continuera avec les survivants et les héritiers 
ou ayants droit du ou des associés décédés. 

 
De même, l'interdiction, la déconfiture, la liquidation ou le 
redressement judiciaire, la faillite personnelle de l'un ou 
plusieurs de ses membres, ne mettra pas fin de plein droit au 
GFI, à moins d'une décision contraire de l'assemblée générale. 

Le conjoint, les héritiers, les ayants droit, créanciers, ainsi que tous 
les autres représentants des associés absents, décédés ou frappés 
d'incapacité civile ne pourront soit au cours de la vie du GFI, soit au 
cours des opérations de liquidation, faire apposer les scellés sur les 
biens du GFI, en demander la licitation, ou le partage, ni s'immiscer 
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en aucune manière dans son administration. Ils doivent, pour 
l'exercice de leurs droits, s'en rapporter exclusivement aux états 
de situation et comptes annuels approuvés ainsi qu'aux décisions 
des assemblées générales. 

Article 12 – Droits des parts - Entrée en jouissance 

Chaque part donne droit dans la propriété de l'actif social et 
dans la répartition des bénéfices, sauf ce qui est stipulé à 
l’ « Article 27 - Répartition des résultats » pour les parts 
nouvellement créées quant à l'entrée en jouissance, à une 
fraction proportionnelle au nombre de parts existantes. 

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent en 
quelque main qu'elles passent. 

Les parts souscrites entrent en jouissance le premier du mois 
suivant celui de la souscription et du règlement des parts du 
GFI. Elles sont alors soumises à toutes les dispositions 
statutaires et entièrement assimilées aux parts 
antérieurement créées. 

 
En cas de cession, le cédant cesse de bénéficier des revenus à 
partir du premier jour du trimestre au cours duquel la cession 
a lieu : l'acheteur commence à en bénéficier à partir de la 
même date. 

En cas de retrait, les parts annulées cessent de bénéficier des 
revenus à partir du premier jour du trimestre au cours duquel 
le retrait a lieu : le nouveau souscripteur commence à en 
bénéficier à partir de la même date. 

 
En cas de transmission par mutation à titre gratuit les parts 
transmises cessent de bénéficier des revenus à partir du 
premier jour du trimestre au cours duquel la transmission a 
lieu : l’héritier ou le donataire commence à en bénéficier à 
partir de la même date. 

La propriété d'une part emporte de plein droit, adhésion aux 
statuts et aux résolutions prises par les assemblées générales 
des associés. Chaque part est indivisible à l'égard du GFI. 

 
Les copropriétaires indivis sont tenus, pour l'exercice de leurs 
droits, de se faire représenter auprès du GFI par un seul d'entre 
eux, ou par un mandataire commun pris parmi les associés. 

En cas de démembrement de propriété, le droit de vote 
appartient à l’usufruitier pour les décisions ordinaires et au 
nu-propriétaire pour les décisions extraordinaires. Le nu- 
propriétaire et l’usufruitier sont convoqués exclusivement 
aux assemblées les concernant. 

Le GFI sera valablement libéré du paiement des dividendes, 
qu’elle qu’en soit la nature (résultat ou réserve) par leur 
versement à l’usufruitier, à charge pour lui d’en reverser une 
partie au nu-propriétaire en cas de convention contraire. 
Aussi les plus-values sur cession d’immeubles seront 
imposées chez l’usufruitier. 

 

Article 13 - Transmission des parts - nantissement - 
absence d’enregistrement des parts dans un État des 
États-Unis d’Amérique 

1. Cession entre vifs 
 

1.1. Cession directe 

La cession de parts s’opère par acte authentique ou sous seing 
privé. Elle n'est alors opposable au GFI qu'après lui avoir été 
signifiée ou acceptée par lui dans un acte authentique. 

 
Elle peut aussi valablement s'opérer par une déclaration de 
transfert signée par le cédant ou son mandataire, laquelle sera 
obligatoirement inscrite sur un registre spécial du GFI sous 
réserve des conditions imposées ci-après par les statuts. 

Les parts sont librement cessibles entre associés. 
 

Sauf en cas de succession ou de donation, de liquidation de 
communauté de biens entre époux ou de cession, soit à un 
conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant, la cession 
des parts à un tiers à quelque titre que ce soit, est soumise à 
l'agrément préalable de la société de gestion, si le futur 
cessionnaire n'est pas présenté par elle, à l'effet d'obtenir ce 
consentement. 

 
L'associé qui désire céder tout ou partie de ses parts doit en 
informer la société de gestion par lettre, en indiquant les nom, 
prénom, profession, domicile et nationalité du cessionnaire 
proposé, ainsi que le nombre de parts dont la cession est 
envisagée et le prix offert. 

Dans les deux (2) mois de la réception de cette lettre, la 
société de gestion notifie sa décision à l'associé vendeur, par 
écrit. Les décisions ne sont pas motivées. Faute par la société 
de gestion d'avoir fait connaître sa décision dans le délai de 
deux (2) mois à compter de la réception de la demande, 
l'agrément du cessionnaire est considéré comme donné. 

Si la société de gestion n'agrée pas le cessionnaire proposé, 
elle est tenue dans le délai d'un (1) mois à compter de la 
notification du refus, de faire acquérir les parts soit par un 
associé, ou par un tiers, soit avec le consentement du cédant, 
par la société en vue d'une réduction de capital. A défaut 
d'accord entre les parties, le prix de rachat est fixé 
conformément à l'article 1843 alinéa 4 du code civil. Si à 
l'expiration d'un délai d'un (1) mois à compter de la 
notification du refus, l'achat n'était pas réalisé, l'agrément 
serait considéré comme donné. Toutefois, ce délai pourrait 
être prolongé par décision de justice conformément à la loi. 

1.2. Cession par confrontation par la société de 
gestion des ordres d’achat et de vente 
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Lorsque l'assemblée générale extraordinaire réunie en cas de 
blocage des retraits décide de faire application de l'article 
L. 214-93-I du code monétaire et financier et lorsque la société 
de gestion décide de suspendre la variabilité du capital, faisant 
usage de la faculté qui lui est concédée par l' « Article 7 - 
Variabilité du capital », les ordres d'achat et de vente sont, à 
peine de nullité, inscrits sur un registre tenu au siège du GFI 
dans les conditions fixées par la règlementation en vigueur, et 
emportent suspension des demandes de retrait. 

 
Conformément à l’article 422-205 du règlement général de 
l’Autorité des marchés financiers, le délai de validité d’un 
ordre de vente est d’un an. Ce délai peut être prorogé dans 
les conditions fixées par cet article à la demande expresse de 
l’associé. 

Le prix d'exécution résulte de la confrontation de l'offre et de 
la demande. Il est établi et publié par la société de gestion au 
terme de chaque période d'enregistrement des ordres. 

Toute transaction donne lieu à une inscription sur le registre 
des associés qui est réputée constituer l’acte de cession écrit 
prévu par l’article 1865 du code civil. Le transfert de propriété 
qui en résulte est opposable, dès cet instant, au GFI et aux tiers. 
La société de gestion garantit la bonne fin de ces transactions. 

Les modalités de mise en œuvre de ces dispositions et 
notamment les conditions d’information sur le marché 
secondaire des parts et la périodicité d’enregistrement des 
ordres et d’établissement du prix d’exécution sont fixées 
conformément à la règlementation et sont précisées dans la 
note d’information. 

 

2. Transmission par décès ou donation 

En cas de décès d'un associé ou de transmission par donation, 
la société continue entre les associés survivants et les héritiers 
et ayants droit de l'associé décédé, et éventuellement son 
conjoint survivant, les donataires. 

 
A cet effet, les héritiers, ayants droit et conjoint, donataires 
doivent justifier de leur qualité dans les trois (3) mois du décès 
ou de la donation, par la production de l’expédition d’un acte de 
notoriété ou d’un extrait d’intitulé d’inventaire. 

L'exercice des droits attachés aux parts de l'associé décédé ou 
donateur est subordonné à la production de cette justification 
sans préjudice du droit pour la société de gestion de requérir 
de tout notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits de 
tous actes établissant lesdites qualités. 

Les donataires, les héritiers ou ayants droit d'associés décédés 
sont tenus, aussi longtemps qu'ils resteront dans une indivision, 
de se faire représenter auprès du GFI par un seul d'entre eux 
ou par un mandataire commun pris parmi les associés. 

Les usufruitiers et nus-propriétaires doivent également se 
faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux 
ou par un mandataire commun pris parmi les associés. 

 

3. Nantissement 
 

La constitution d'un nantissement sur les parts sociales est 
soumise à l'agrément du GFI. 

 
La notification d'un projet de nantissement s'effectue par acte 
extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

 
Dans les deux (2) mois de la signification de l'acte, la société 
de gestion notifie sa décision à l'associé par lettre. 

 
Les décisions ne sont pas motivées. Faute par la société de 
gestion d'avoir fait connaître sa décision dans le délai de deux (2) 
mois de la signification du projet, l'agrément est réputé acquis. 

 
Ce consentement emportera agrément en cas de réalisation 
forcée des parts nanties selon les dispositions des articles 2347 
et 2348 du code du code civil, à moins que le GFI ne préfère 
racheter sans délai les parts en vue de réduire son capital. 

4. Absence d’enregistrement des parts dans un État des 
États-Unis d’Amérique 

 
Les parts du GFI n’ont pas été ni ne seront enregistrées en 
vertu du U.S. Securities Act de 1933, ou en vertu de quelque 
loi applicable dans un État des États-Unis d’Amérique. 

 
Par conséquent, les parts ne pourront pas être directement ni 
indirectement cédées, offertes ou vendues aux États-Unis 
d’Amérique (y compris ses territoires et possessions), au 
bénéfice de tout ressortissant des États-Unis d’Amérique (« 
U.S. Person » tel que ce terme est défini dans la note 
d’information, par la réglementation américaine « Regulation 
S » dans le cadre de l’Act de 1933 adoptée par l’autorité 
américaine de régulation des marchés, la « Securities and 
Exchange Commission » - SEC. 

La société de gestion du GFI peut imposer des restrictions : 
 

- A la détention des parts par une « U.S. Person », ou 
- Au transfert des parts à une « U.S. Person. ». 

 
TITRE 3 - ADMINISTRATION DU GFI 

Article 14 - Nomination de la société de gestion Conformément à l’article L. 214-98 du code monétaire et 
financier, la gérance est assurée par une société de gestion 
mentionnée à l’article L. 532-9 du code monétaire et 



GFI EPIFORÊT 1 - Statuts - Visa de l’AMF G.F.I. n° 22-06 en date du 28.10.2022 9  

financier, qui doit être agréée par l’Autorité des marchés 
financiers. 

 
La gérance du GFI est assurée pour une durée illimitée par 
EPICUREAM, société par actions simplifiée, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Paris sous le n° 
880 036 926, agréée en qualité de société de gestion de 
portefeuille par l’Autorité des marchés financiers sous le n° 
GP-21000011 en date du 30.03.2021. 

 
Les fonctions de la société de gestion ne peuvent cesser que 
par sa déconfiture, sa mise en redressement ou en liquidation 
judiciaire, sa révocation ou sa démission, le retrait de son 
agrément par l’Autorité des marchés financiers. 

Au cas où elle viendrait à cesser ses fonctions, la société serait 
administrée par une société de gestion nommée en 
assemblée générale statuant conformément à la loi et 
convoquée dans les délais les plus rapides par le conseil de 
surveillance. 

Article 15 - Attributions et pouvoirs de la société de 
gestion 

La société de gestion est investie, sous les réserves ci-après 
formulées, des pouvoirs les plus étendus pour la gestion des 
biens et affaires du GFI et pour faire autoriser tous les actes 
relatifs à son objet. 

Elle a notamment à ces mêmes fins les pouvoirs suivants, 
lesquels sont énonciatifs et non limitatifs : 

 
- Elle prépare et réalise les augmentations de capital, 

obtient tout agrément ou visa nécessaire à cet effet de 
l’AMF, fixe les modalités d'entrée en jouissance des 
parts nouvelles ainsi que les autres modalités de 
souscription de parts, notamment : 
o Le montant de la prime d'émission, 
o Les conditions de libération. 

- Elle recherche des associés nouveaux, 
- Elle agrée tout nouvel associé ou effectue toute 

opération dans les conditions prévues par l' « Article 13 
- Transmission des parts - Nantissement - Absence 
d’enregistrement des parts dans un État des États-Unis 
d’Amérique » des présents statuts, 

- Concernant les actifs forestiers, au sens de l’article R. 
274-176-1 du code monétaire et financier, elle organise 
leur acquisition, cession, échange, aux prix et conditions 
qu'elle juge convenable, en fait acquitter les prix et veille 
à la bonne réalisation des opérations, 

- Elle administre les biens du GFI et le représente vis-à-vis 
des tiers et de toute administration, dans toutes 
circonstances et pour tous règlements, 

- Elle assure la gestion des actifs forestiers du GFI, fait 
exécuter toutes coupes de bois et tous travaux qu'elle 
estime utiles, 

- Elle consent et accepte tous baux et locations dans les 
conditions qui lui semblent convenables, 

- Elle procède à toutes résiliations avec ou sans 
indemnités, 

- Elle perçoit pour le compte du GFI tous les produits 
attachés à la gestion des forêts et se charge de distribuer 
les bénéfices aux associés, 

- Elle recherche pour le compte du GFI tout financement 
de nature à assurer la bonne fin des opérations 
attachées aux peuplements forestiers à transformer, 

- Elle assure l’encadrement du personnel attaché au GFI, 
- Elle engage les dépenses générales d'administration et 

d'exploitation et effectue les approvisionnements de 
toutes sortes, 

- Elle fait ouvrir au nom du GFI, auprès de toutes banques 
ou établissements de crédit, tous comptes de dépôt, 
comptes courants, comptes courants postaux, comptes 
d'avances sur titres, 

- Elle fait ouvrir au nom du GFI un compte 
d’investissement forestier et d’assurance, 

- Elle donne les ordres de blocage et de déblocage des 
fonds en banque : crée, signe, accepte, endosse et 
acquitte tous chèques et ordres de virements pour le 
fonctionnement de ces comptes et plus généralement 
procède à la gestion de la trésorerie du GFI, 

- Elle fait et reçoit toute la correspondance du GFI, se fait 
remettre tous objets, lettres, caisses, paquets, colis, 
envois chargés ou non chargés, recommandés ou non et 
ceux renfermant des valeurs déclarées, 

- Elle se fait remettre tous dépôts, tous mandats postaux, 
mandats cartes, bons de poste, etc., 

- Elle contracte toutes assurances, aux conditions qu'elle 
avise et notamment elle souscrit un contrat d'assurance 
garantissant la responsabilité civile du GFI du fait des 
actifs forestiers dont il est propriétaire, 

- Elle touche au nom du GFI les sommes qui lui sont dues 
et paie celles qu'il doit, 

- Elle règle et arrête tous comptes avec tous créanciers et 
débiteurs du GFI, 

- Elle gère les dépôts de garantie versés au GFI, lesquels 
pourront être investis si elle le juge nécessaire et dans la 
proportion qu'elle estimera raisonnable et veille à ce 
qu'ils soient disponibles aux échéances prévues, 

- Elle autorise toutes transactions, tous compromis, 
acquiescements et désistements entrant dans les 
pouvoirs d'administration ainsi que toutes subrogations 
et mainlevées d'inscriptions, saisies, oppositions et 
autres droits, consent toutes antériorités, 

- Elle élit domicile partout où besoin sera, 
- Elle exerce toutes actions judiciaires tant en demandant 

qu'en défendant, 
- Elle arrête les comptes qui doivent être soumis aux 

assemblées générales ordinaires des associés, statue sur 
toutes propositions à faire et arrête leurs ordres du jour, 

- Elle convoque les assemblées générales des associés et 
exécute leurs décisions, 

- Elle arrête chaque année la valeur de réalisation et la 
valeur de reconstitution du GFI et les fait approuver par 
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l’assemblée générale ordinaire sur la base des 
évaluations réalisées par l’expert externe en évaluation, 

- Elle fait tous actes nécessaires et prend toutes mesures 
qu'elle juge utiles pour l'exercice de ses pouvoirs. 

La société de gestion peut, toutes les fois où elle juge utile, 
soumettre à l'approbation des associés des propositions sur 
un objet déterminé ou les convoquer en assemblée générale. 

 
Elle peut, au nom du GFI, contracter des emprunts, assumer 
des dettes ou procéder à des acquisitions payables à terme, 
dans la limite d’un montant maximum correspondant à tout 
moment à vingt (20) pour cent de la dernière valeur de 
réalisation approuvée par l’assemblée générale, multipliée 
par le nombre de parts du capital existant, pour financer ces 
investissements. 

 
La société de gestion ès qualités ne contracte à raison de la 
gestion, aucune obligation personnelle relative aux 
engagements du GFI, et n'est responsable que de son mandat. 

Article 16 - Délégation de pouvoirs 

La société de gestion peut conférer à telle personne que bon 
lui semble, et sous sa responsabilité, tous pouvoirs pour un 
ou plusieurs objets déterminés dans la limite de ceux qui lui 
sont attribués et déléguer tout ou partie de ses 
rémunérations ou forfaits d'administration à des mandataires 
sans que ces derniers puissent, à un moment quelconque, 
exercer d'actions directes à l'encontre du GFI ou des associés 
dont ils ne sont pas les préposés. 

 
La signature sociale appartient à la société de gestion. Elle peut 
la déléguer conformément aux dispositions de cet article. 

 
La ou les délégations ci-dessus ne devront toutefois pas avoir 
pour effet de priver la société de gestion de l'agrément de 
l’Autorité des marchés financiers. 

Article 17 - Rémunération de la société de gestion 

1. Répartition des frais entre le GFI et la société de 
gestion 

 
Pour assurer ses missions, la société de gestion percevra une 
rémunération sous forme de commission de différentes sortes. 
Elles sont définies à l’article 422-249-2 du règlement général de 
l’Autorité des marchés financiers. 

La société de gestion prend en charge tous les frais 
administratifs ayant trait à la gestion des biens sociaux ainsi 
que le coût des documents nécessaires aux augmentations de 
capital, la gestion administrative et comptable, les opérations 
et due diligences liées à l’acquisition des actifs forestiers, la 
gestion des forêts et leur suivi, les évaluations, la tenue et la 
gestion du registre des associés prévu par l'article L. 214-93 du 

code monétaire et financier, l’information des associés, 
l’organisation des assemblées générales et des réunions du 
conseil de surveillance, la gestion du Compte d’investissement 
forestier et d’assurances (CIFA) et des liquidités. 

Tous les autres frais, sans exception, sont exclus de la 
commission de gestion et réglés directement par le GFI : 
l’acquisition des biens forestiers et les charges attachées, 
l’établissement des plans simples de gestion des forêts, 
l’organisation et le suivi de l’exploitation des forêts, les 
charges d’exploitation des forêts, la gestion des accessoires et 
en particulier les locations de chasse, la négociation et le suivi 
des opérations prévues par l'article R. 214-164 du code 
monétaire et financier, les charges liées à la détention des 
forêts (assurances, éco-certification, bilans carbone, mise en 
œuvre du Label bas-carbone et commercialisation des 
certificats de réduction volontaire carbone (VER)), les impôts, 
droits et taxes divers, les honoraires règlementaires (expert 
externe en évaluation, commissaire aux comptes, 
dépositaire), le secrétariat juridique et la tenue de la 
comptabilité, la tenue des conseils de surveillance et 
assemblées générales, l’impression et l’expédition des 
documents d’information obligatoire, l’organisation de la 
visite forestière annuelle, la garantie bancaire prise dans le 
cadre de l’article 422-190 du règlement général de l’Autorité 
des marchés financiers, le traitement des contentieux et 
procédure, les cotisations à tout organisme de tutelle ou 
professionnel des GFI, et d’une façon générale toutes autres 
dépenses n’entrant pas dans le cadre de la commission de 
gestion du GFI. 

 
Toute autre rémunération ne peut être qu'exceptionnelle et doit 
être soumise à la ratification de l'assemblée générale ordinaire. 

2. Commission de gestion 
 

En couverture des frais engagés au titre des prestations 
indiquées au paragraphe « 1. Répartition des frais entre le GFI 
et la société de gestion » du présent article, il est dû chaque 
année à la société de gestion une commission de gestion 
égale à zéro cinq (0,5) pour cent HT (soit 0,6 % TTC au taux de 
TVA en vigueur) basée sur la valeur des actifs (biens forestiers, 
liquidités et valeurs assimilées) du GFI. 

 
Cette commission sera perçue au début de chaque exercice 
sur la base de la valeur d’actif établie au premier jour de 
l’exercice considéré. 

3. Commission de souscription des parts 
 

Il est dû à la société de gestion, pour la préparation et la 
réalisation des augmentations de capital, la recherche des 
associés, une commission de souscription versée par le GFI à 
EPICUREAM représentant dix (10) pour cent HT (soit 12 % TTC 
au taux de la TVA en vigueur) du montant de la souscription. 

Cette commission sera perçue par la société de gestion au fur 
et à mesure des souscriptions. 
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La société de gestion pourra décider d'imputer la commission 
de souscription sur la prime d'émission ou opter pour son 
étalement par le compte de résultat sur une période qui ne 
peut excéder cinq (5) ans. 

4. Commission de cession et de mutation des parts 
 

Pour toute cession directe de parts et toute mutation à titre 
gratuit, il est dû à la société de gestion une commission pour 
frais de dossier, et ce, quel que soit le nombre de parts, et ce, 
par bénéficiaire ou par cessionnaire. 

Le montant de cette commission est variable selon la nature 
de l’opération et couvre les frais de constitution de dossier et 
de transfert ainsi que l’envoi des documents : 

 
- Cession ou mutation réalisée directement entre vendeur et 

acheteur, sans intervention de la société de gestion - Frais 
de transfert par cessionnaire (bénéficiaire) d’un montant 
de deux cent cinquante (250) euros HT (soit trois cents 
(300) euros TTC au taux en vigueur de la TVA) par dossier 
(Hors droits d’enregistrement). Les frais sont dus par le 
cessionnaire, sauf convention contraire entre les parties, 

- Cession réalisée par confrontation des ordres d’achat et de 
vente en application de l’article L. 214-93 du code 
monétaire et financier - Commission de cession, à la charge 
du vendeur, calculée au taux de dix (10) pour cent HT (soit 
12 % TTC au taux de TVA en vigueur) sur le prix total, hors 
droits d'enregistrement, payée par le cessionnaire, 

- Mutation de parts à titre gratuit - Frais de transfert d’un 
montant de deux cent cinquante (250) euros HT (soit 
trois cents (300) euros TTC au taux de la TVA en vigueur) 
par héritier ou donataire, à la charge des ayant droits ou 
des donataires. Cette commission intègre la demande 
des documents spécifiques à fournir (certificat et 
engagement à souscrire, bilan décennal de la mise en 
œuvre du PSG). 

Ces commissions seront perçues par la société de gestion et 
réglées par le bénéficiaire de la cession ou de la mutation, soit 
par chèque, soit par prélèvement sur le montant du prix de 
vente, soit par prélèvement sur le montant de la ou des 
distributions lui revenant. 

Les frais exprimés en euro seront actualisés chaque année, à 
partir du 01.01.2022, sur la base de l’indice INSEE des prix à 
la consommation, l’indice de référence étant celui en vigueur 
au 01.01.2021. 

5. Commission d’acquisition et de cession d’actifs 
forestiers 

 
Il est dû à la société de gestion à titre de rémunération de sa 
mission dans le cadre d’acquisition ou de cession d’actifs 
forestiers, une commission égale à cinq (5) pour cent HT (soit 
6 % TTC au taux de TVA en vigueur) du prix d’acquisition ou 
de cession net vendeur des actifs concernés. 

Cette commission sera perçue par la société de gestion à la 
date de l’acquisition ou de la cession du bien concerné. 

 
La commission sur les acquisitions s'applique aux acquisitions 
consécutives à de nouvelles souscriptions. 

 

6. Commission de suivi et de pilotage de la réalisation des 
travaux et coupes de bois 

 
La société de gestion percevra une commission de suivi et de 
pilotage de la réalisation des travaux et coupes de bois sur les 
forêts du GFI d’un montant de deux (2) pour cent HT (soit 2,4 
% TTC au taux de TVA en vigueur) calculée sur le montant HT 
des opérations effectuées. 

Pour les travaux forestiers réalisés dans le cadre du Label bas- 
carbone la commission de pilotage des travaux sera portée à 
cinq (5) pour cent HT (soit 6 % TTC au taux de TVA en vigueur) 
et calculée sur le montant HT des opérations effectuées. 

Cette commission sera perçue par la société de gestion à la 
fin de chaque exercice au vu de l’ensemble des opérations 
réalisées sur la période concernée. 

 

7. Frais supplémentaires 

La prise en charge de frais supplémentaires devra être 
soumise à l’agrément de l’assemblée générale, pour couvrir 
des charges exceptionnelles, et qui pourraient résulter 
notamment de mesures législatives ou réglementaires ou de 
toutes autres circonstances juridiques, économiques ou 
sociales. La décision de l’assemblée générale devra être prise 
conformément aux dispositions de l’article L. 214-106 du code 
monétaire et financier. 

 

8. Versement 
 

Conformément à l’ « Article 17 - Rémunération de la société 
de gestion » des présents statuts, tout ou partie de chacune 
des commissions ci-dessus pourra être directement versé au 
mandataire à qui la société de gestion aurait conféré, dans le 
respect de la réglementation en la matière et sous sa 
responsabilité, tous pouvoirs pour un ou plusieurs objets 
déterminés dans la limite de ceux qui lui sont attribués. 

 
Toutes sommes dues à la société de gestion lui restent 
définitivement acquises et ne sauraient faire l’objet d’un 
remboursement quelconque à quelque moment ou pour 
quelque cause que ce soit. 

Article 18 - Conventions 

Toute convention intervenant entre le GFI et la société de 
gestion ou tout associé de cette dernière doit, sur les 
rapports du conseil de surveillance et des commissaires aux 
comptes, être approuvée annuellement par l'assemblée 
générale des associés. Même en l'absence
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 fraude, les conséquences préjudiciables 
au GFI des conventions désapprouvées sont 

mises à la charge de la société de gestion ou de tout associé 
de cette dernière. 

 
 

 

Article 19 - Conseil de surveillance 

TITRE 4 - CONTRÔLE DU GFI 

 
2. Organisation - Réunions et délibérations 

La gestion du GFI est contrôlée par le conseil de surveillance 
élu par l'assemblée générale ordinaire. 

 
1. Nomination 

Les membres du conseil sont choisis parmi les associés et 
nommés par l'assemblée générale ordinaire. 

 
Le conseil de surveillance est composé de sept (7) membres 
au moins et de quinze (15) membres au plus. 

 
Les membres sont nommés pour trois (3) exercices et sont 
rééligibles. 

 
Préalablement à la convocation de l’assemblée générale 
devant nommer de nouveaux membres, la société de gestion 
procède à un appel à candidatures. 

 
À l’occasion de l’assemblée générale statuant sur les comptes 
du troisième exercice social du GFI, le conseil de surveillance 
sera renouvelé en totalité conformément aux dispositions de 
l’article 422-200 du règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers. 

Conformément aux dispositions de l’article 422-201 du 
règlement général de l’Autorité des marchés financiers, la 
liste des candidats est présentée dans une résolution, et les 
candidats élus sont ceux ayant obtenu le plus grand nombre 
de voix, dans la limite des postes à pourvoir. 

Lorsque le nombre des membres du conseil de surveillance 
devient inférieur au nombre minimum ci-dessus fixé, 
l’assemblée doit être immédiatement convoquée pour 
compléter le conseil de surveillance. 

En cas de vacance par décès ou démission, et dans la limite du 
nombre minimum statutaire ci-dessus fixé, le conseil peut 
pourvoir au remplacement à titre provisoire. La ou les 
cooptations ainsi faites seront soumises à la ratification de la 
plus prochaine assemblée générale ordinaire. Jusqu’à cette 
ratification, les membres nommés provisoirement ont, comme 
les autres, voix délibératives au sein du conseil de surveillance. 
Lesdits membres ne demeurent en fonction que pendant la 
durée restant à courir du mandat de leur prédécesseur. 

 
Les fonctions d’un membre de conseil de surveillance 
prennent fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale 
qui statue sur les comptes de l’exercice à la fin duquel expire 
le mandat dudit membre du conseil de surveillance. 

Le conseil de surveillance nomme parmi ses membres un 
président, et s’il le juge nécessaire, un secrétaire 
éventuellement choisi en dehors de ses membres. Tous deux 
seront élus pour la durée de mandat du membre du conseil 
de surveillance désigné comme Président. 

 
En cas d'absence du Président, le conseil désigne, à chaque séance, 
celui de ses membres qui remplira les fonctions de Président. 

 
Le conseil de surveillance se réunit aussi souvent que l'intérêt 
du GFI l'exige, sur convocation soit du Président, soit de la 
société de gestion. Les réunions ont lieu au siège social, ou en 
tout autre endroit désigné dans la convocation. 

Le mode de convocation est déterminé par le conseil de 
surveillance. Les membres absents peuvent voter par 
correspondance, au moyen d'une lettre ou d'une télécopie ou 
d’un courriel, ou donner, même sous ces formes, des mandats 
à un de leurs collègues pour les représenter aux délibérations 
du conseil de surveillance. Un même membre du conseil de 
surveillance ne peut pas représenter plus de deux de ses 
collègues et chaque mandat ne peut servir pour plus de deux 
séances. 

 
Pour que les décisions du conseil soient valables, le nombre 
des membres présents, représentés ou votant par 
correspondance, ne pourra être inférieur à la moitié du 
nombre total des membres en fonction. 

Les décisions sont prises à la majorité des votes émis. En cas 
de partage des voix, celle du Président de séance est 
prépondérante. 

 
La justification du nombre des membres en exercice et de leur 
nomination, ainsi que la justification des pouvoirs des membres 
représentant leurs collègues et des votes par écrit résultent, vis- 
à-vis des tiers, de l'énonciation, dans le procès-verbal de chaque 
séance, des noms des membres présents, représentés ou votant 
par écrit, et des noms des membres absents. 

 
Les délibérations du conseil de surveillance sont constatées 
par des procès-verbaux qui sont portés sur un registre spécial, 
tenu au siège social et signés par le Président de la séance et 
le secrétaire. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont 
certifiés par le Président ou par deux membres du conseil, ou 
encore par la société de gestion du GFI. 
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3. Pouvoir du conseil de surveillance 
 

Le conseil de surveillance a pour mission : 
 

- D’assister la société de gestion, 
- D’opérer à toute époque de l’année les vérifications et 

les contrôles qu’il juge opportuns ; à cette fin, il peut se 
faire communiquer tout document utile au siège du GFI, 

- De présenter chaque année à l’assemblée générale 
ordinaire un rapport sur la gestion du GFI. 

 
De plus et conformément aux dispositions de l’article 422- 
199 du règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers, le conseil de surveillance émet un avis sur les 
projets de résolutions soumis par la société de gestion aux 
associés du GFI. 

 
Il s'abstient de tout acte de gestion et en cas de défaillance 
de la société de gestion, il convoque sans délai une assemblée 
générale devant pourvoir à son remplacement. 

 
4. Indemnisation 

 
Sur proposition de la société de gestion, l’assemblée 
générale peut allouer aux membres du conseil de 
surveillance, en rémunération de leur activité, une somme 
fixe annuelle à titre de jetons de présence dont le montant 
est maintenu jusqu’à décision contraire de cette 
assemblée. Le montant de cette rémunération est porté en 
charges d’exploitation. Le conseil de surveillance répartit 
librement entre ses membres la somme globale allouée par 
l’assemblée générale. 

 
Indépendamment des éventuels jetons de présence, les 
membres du conseil de surveillance pourront avoir droit au 
remboursement, sur justification et avec l'accord 
nécessairement préalable de la société de gestion, des frais de 
déplacement engagés par eux à l’occasion de leurs réunions. 

5. Responsabilité 

Les membres du conseil de surveillance ne contractent en 
raison de leur fonction, aucune obligation personnelle ou 
solidaire envers les engagements du GFI. 

 
Ils ne répondent envers le GFI et envers les tiers que des 
fautes dans l'exécution du mandat de contrôle. 

Article 20 - Commissaire aux comptes 

Le contrôle des comptes est exercé par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes nommés par l'assemblée générale 
ordinaire pour six (6) exercices. Leurs fonctions expirent 
après la réunion de l'assemblée générale ordinaire qui statue 
sur les comptes du sixième exercice. Ils sont rééligibles et leur 
rémunération est déterminée par l'assemblée générale 
ordinaire dans le cadre de la réglementation en vigueur. 

Ils sont choisis parmi les personnes figurant sur la liste prévue 
à l'article L. 822-1 du code de commerce. 

 
Ils sont chargés notamment de certifier la régularité et la 
sincérité des inventaires, des comptes de résultats et des 
bilans du GFI, de contrôler la régularité et la sincérité des 
informations données aux associés par la société de gestion, 
de s'assurer que l'égalité a été respectée entre les associés. A 
cet effet, ils peuvent, à toute époque de l'année, procéder aux 
vérifications et contrôles qu'ils estimeraient nécessaires. 

 
Ils sont convoqués lors de l'arrêté des comptes par la société 
de gestion ainsi qu'à toutes les assemblées générales. Ils font 
toutes observations à la société de gestion concernant les 
comptes, en font part aux associés lors de l'assemblée à 
laquelle ils sont convoqués. Ils établissent un rapport à 
l'assemblée générale des associés statuant sur les comptes de 
l'exercice et un rapport sur les conventions particulières. 

 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants sont 
désignés par l'assemblée générale ordinaire. Ils sont appelés 
à remplacer les titulaires en cas de décès, d'empêchement ou 
de refus de ceux-ci. 

Les honoraires du ou des commissaire(s) aux comptes sont 
pris en charge par le GFI. 

Article 21 - Expert externe en évaluation 

La valeur vénale des actifs forestiers du GFI est établie par un 
ou plusieurs experts externes en évaluation nommés, sur 
proposition de la société de gestion, par l’assemblée générale 
ordinaire des associés pour cinq (5) ans après acceptation par 
l’Autorité des marchés financiers de leur candidature. La 
convention passée entre l’expert externe en évaluation et le 
GFI définit sa mission et détermine les termes de sa 
rémunération. 

Cet expert externe en évaluation est un expert forestier au 
sens du Conseil national de l’expertise foncière, agricole et 
forestière et figure sur la liste prévue à l'article L. 171-1 du 
code rural et de la pêche maritime. 

 
Chaque actif forestier fait l’objet d’une première expertise 
lors de son acquisition par le GFI. Elle est mise à jour par 
l’expert tous les trois (3) ans sur la base des documents 
fournis par la société de gestion, sauf événements, travaux ou 
coupes exceptionnels, nécessitant une nouvelle mise à jour 
avant cette échéance. Il est procédé à une seconde expertise 
à partir de la dixième année d'existence du GFI, à raison de 
vingt (20) pour cent au moins du patrimoine forestier du GFI 
chaque année, de telle sorte que la totalité du patrimoine 
forestier soit expertisée à l'issue de la quatorzième année. 

Un ou plusieurs experts forestiers complémentaires pourront 
être désignés par l'assemblée générale ordinaire. Du fait de la 
diversité des actifs forestiers du GFI ou en cas 
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d’empêchement, la société de gestion se réserve la possibilité 
de les faire intervenir. 

 
Les honoraires du ou des expert(s) externe(s) sont pris en 
charge par le GFI 

Article 22 - Dépositaire 

Un dépositaire unique ayant son siège social en France est 
nommé, sur proposition de la société de gestion, par 
l'assemblée générale ordinaire des associés pour une durée 
indéterminée. 

 
Dans le cadre des missions qui lui sont dévolues par le code 
monétaire et financier, le règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers et les positions adoptées par l’Autorité des 
marchés financiers, le dépositaire contrôle l’inventaires des 
actifs forestiers et financiers du GFI, suit les flux de liquidités, 
s'assure de la régularité des décisions du GFI et de la société 
de gestion. Il prend, le cas échéant, toutes mesures 
conservatoires qu'il juge utiles. En cas de litige avec la société 
de gestion, il en informe l'Autorité des marchés financiers. 

 
Les honoraires du dépositaire sont pris en charge par le GFI. 

 
 

 

Article 23 - Assemblées générales 

TITRE 5 - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

 
Les associés ayant accepté le recours à la voie électronique 

L'assemblée générale régulièrement constituée, représente 
l'universalité des associés et ses décisions sont obligatoires 
pour tous, même pour les absents, les dissidents ou les 
incapables. 

 
Les associés sont réunis chaque année en assemblée générale 
par la société de gestion, dans les six (6) premiers mois 
suivant la clôture de l'exercice, cette assemblée se tient au 
siège social du GFI ou dans tout autre lieu précisé dans l'avis 
de convocation. 

A défaut, elle peut être également convoquée par : 

- Le conseil de surveillance, 
- Le ou les commissaires aux comptes, 
- Un mandataire désigné en justice à la demande soit de 

tout intéressé en cas d'urgence, soit d'un ou plusieurs 
associés réunissant au moins le dixième du capital social, 

- Les liquidateurs. 

Les assemblées sont qualifiées d'extraordinaires lorsque leur 
décision se rapporte à une modification des statuts, à 
l'approbation d'apports en nature ou d'avantages 
particuliers, à la modification de la politique d'investissement, 
celle de la méthode de détermination du prix de la part ou la 
reprise des augmentations de capital, après un délai d'au 
moins trois (3) ans de suspension, et d'ordinaires lorsque leur 
décision se rapporte à des faits de gestion ou 
d'administration, ou encore à un fait quelconque 
d'application des statuts. 

 
1. Convocation 

 
Les convocations aux assemblées générales sont faites par la 
société de gestion par un avis de convocation inséré dans le 
Bulletin des annonces légales obligatoires (BALO) et par une 
lettre ordinaire adressée directement aux associés ou par 
voie électronique pour les associés l’ayant accepté dans les 
conditions prévues par la règlementation. 

transmettent à la société de gestion leur adresse 
électronique. Ils devront informer la société de gestion de 
toute modification d’adresse le cas échéant. 

 
L'avis et la lettre de convocation indiquent la dénomination 
du GFI, éventuellement suivie de son sigle, la forme du GFI, le 
montant du capital social, l'adresse du siège social, les jour, 
heure et lieu de l'assemblée ainsi que sa nature, son ordre du 
jour, ainsi que le texte des projets de résolutions présentés à 
l'assemblée générale, accompagnés des documents auxquels 
ces projets se réfèrent. 

 
Les questions inscrites à l'ordre du jour sont libellées de telle 
sorte que leur contenu et leur portée apparaissent clairement 
sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres documents que 
ceux joints à la lettre de convocation. 

2. Délai de convocation 
 

Le délai entre la date de l'insertion contenant l'avis de 
convocation, ou la date de l'envoi de lettre si cet envoi est 
postérieur, et la date de l'assemblée est au moins de quinze 
(15) jours sur première convocation et de six (6) jours sur 
convocation suivante. 

3. Ordre du jour 
 

L'ordre du jour est fixé par la société de gestion ou à son 
défaut par la personne qui a provoqué la réunion de 
l'assemblée. 

Avec l'ordre du jour l'associé reçoit un document regroupant : 
 

- Le rapport de la société de gestion, 
- Le ou les rapports du conseil de surveillance, 
- Le ou les rapports des commissaires aux comptes, 
- Le ou les formules de vote par correspondance ou par 

procuration, 
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- S'il s'agit de l'assemblée générale ordinaire prévue à 
l’alinéa 1 de l'article L. 214-103 du code monétaire et 
financier, les comptes de l’exercice et l'annexe. 

 
Lorsque l’ordre du jour comporte la désignation des membres 
du conseil de surveillance, la convocation indique les nom, 
prénoms usuels et âge des candidats, leurs références 
professionnelles et leurs activités au cours des cinq (5) 
dernières années ainsi que les emplois ou fonctions occupés 
dans le GFI et le nombre de parts dont ils sont titulaires. 

Un ou plusieurs associés, représentant au moins la fraction du 
capital social déterminée dans les conditions de l’article R. 
214-138 du code monétaire et financier, peuvent demander 
l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée de projets de 
résolutions. Cette demande est adressée au siège social du 
GFI par lettre recommandée avec avis de réception ou par 
voie électronique vingt-cinq (25) jours au moins avant la date 
de l'assemblée réunie sur première convocation dans les 
conditions prévues par la règlementation. 

La société de gestion accuse réception des projets de résolutions 
par lettre recommandée dans un délai de cinq (5) jours à 
compter de cette réception. Les projets de résolutions sont 
inscrits à l’ordre du jour et soumis au vote de l’assemblée. 

4. Tenue des assemblées - Représentation - Votes par 
correspondance 

 
Tous les associés ont le droit d'assister aux assemblées 
générales en personne ou par mandataire, celui-ci devant 
être obligatoirement choisi parmi les associés. Tous les 
associés peuvent voter par correspondance au moyen du 
formulaire prévu par l'article L. 214-105 du code monétaire et 
financier dans les conditions prévues par la règlementation. 

Chaque associé a autant de voix qu'il possède de parts. A 
chaque assemblée, est tenue une feuille de présence qui 
contient les mentions suivantes : 

- Les nom, prénom usuel et domicile de chaque associé 
présent et le nombre de parts dont il est titulaire, 

- Les nom, prénom usuel et domicile de chaque 
mandataire et le nombre de parts de ses mandants, 

- Les nom, prénom usuel et domicile de chaque associé 
représenté et le nombre de parts dont il est titulaire. 

Les pouvoirs donnés à chaque mandataire doivent porter les 
nom, prénom usuel et domicile de chaque mandant et le 
nombre de parts dont il est titulaire. Ils doivent être annexés 
à la feuille de présence et être communiqués dans les mêmes 
conditions que cette dernière. 

 
La feuille de présence dûment émargée par les associés 
présents et le mandataire est certifiée exacte par le bureau 
de l'assemblée. A la feuille de présence est joint un état 

récapitulatif des votes par correspondance. Les formulaires 
sont annexés à cet état. 

 
L'assemblée générale est présidée par la société de gestion, 
assistée d'un secrétaire désigné par l'assemblée et qui peut 
être pris en dehors des associés. A défaut, l'assemblée élit 
elle-même son Président. Sont scrutateurs de l'assemblée les 
deux (2) membres de ladite assemblée disposant du plus 
grand nombre de voix et acceptant cette fonction. 

 
Le Président, les deux (2) scrutateurs et le secrétaire forment 
bureau de l'assemblée. 

5. Délibérations - Quorum 
 

Le procès-verbal des délibérations de l'assemblée indique la 
date et le lieu de la réunion, le mode de convocation, l'ordre 
du jour, la composition du bureau, le nombre de parts 
participant au vote et le quorum atteint, les documents et les 
rapports soumis à l'assemblée, un résumé des débats, le texte 
des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. Il est 
signé par les membres du bureau. 

 
Pour délibérer valablement, l'assemblée générale ordinaire 
doit se composer d'un nombre d'associés représentant au 
moins un quart du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, il est convoqué une 
deuxième fois, à six (6) jours d'intervalle au moins, une 
nouvelle assemblée qui délibère valablement, sur le même 
ordre du jour, quel que soit le nombre de parts présentes, 
représentées ou votant par correspondance. 

 
Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des associés présents, 
représentés ou votant par correspondance. 

 
L'assemblée générale extraordinaire, pour délibérer 
valablement, doit être composée d'associés présents ou 
représentés, formant au moins cinquante (50) pour cent du 
capital social, et ses décisions sont prises à la majorité des 
membres présents, représentés ou votant par 
correspondance. 

 
Si cette condition n'est pas remplie, il est convoqué une 
deuxième fois, à six (6) jours d'intervalle au moins, une 
nouvelle assemblée qui délibère valablement, sur le même 
ordre du jour, quel que soit le nombre de parts présentes, 
représentées ou votant par correspondance. 

Pour le calcul du quorum il n'est tenu compte que des 
formulaires de vote par correspondance qui ont été reçus par 
le GFI au plus tard trois (3) jours avant la date de la réunion 
de l'assemblée. 

 
Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant 
une abstention sont considérés comme des votes négatifs. 
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6. Consultation écrite 
 

Hors les cas de réunion de l'assemblée générale prévus par la 
loi, la société de gestion peut, si elle le juge à propos, 
consulter les associés par correspondance et les appeler, en 
dehors de toute réunion, à formuler une décision collective 
par vote écrit. 

Les associés ont un délai de vingt (20) jours à compter du jour 
d'envoi de la consultation faite par la société de gestion pour lui 
faire parvenir par écrit leur vote. La société de gestion ne tiendra 
pas compte des votes qui lui parviendraient après l’expiration de 
ce délai. En ce cas, l’auteur du vote parvenu en retard de même 
que l’associé qui se serait abstenu de répondre, seraient 
considérés comme s’étant abstenus de voter. 

 

Les décisions collectives par consultations écrites doivent, 
pour être valables, réunir les conditions de quorum et de 
majorité définies ci-dessus pour les assemblées générales. 

 
Si les conditions de quorum ne sont pas obtenues à la 
première consultation, la société de gestion procède, après 
un intervalle de six (6) jours, à une nouvelle consultation par 
correspondance, dont les résultats seront valables quel que 
soit le nombre d'associés ayant fait connaître leur décision. 

7. Procès-verbaux 

Les copies ou extraits de procès-verbaux des assemblées sont 
valablement certifiés par la société de gestion ou un membre 
du conseil de surveillance. Ils peuvent également être 
certifiés par le secrétaire de l'assemblée. 

 

 

 

Article 24 - Exercice social 

TITRE 6 - DISPOSITIONS COMPTABLES 

conditions de sa nomination figurent à l’« Article 21 - Expert 
externe en évaluation ». 

L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 

A titre exceptionnel, le premier exercice social débutera lors 
de l’immatriculation du GFI au Registre du commerce et des 
sociétés et se terminera le 31 décembre 2022. 

Les dirigeants de la société de gestion établissent, chaque 
année, au 31 décembre, un rapport sur l'activité de la société, 
qui est soumis aux associés lors de la réunion de l'assemblée 
générale annuelle. 

Article 25 - Inventaire et comptes sociaux 

Un inventaire arrêté au 31 décembre est établi chaque année 
par les dirigeants de la société de gestion ainsi que le bilan, le 
compte de résultat et l'annexe réglementaire. 

Les écritures du GFI sont tenues, arrêtées et présentées aux 
associés conformément aux dispositions législatives ou 
réglementaires applicables aux sociétés civiles autorisées à 
faire offre au public. 

Article 26 - Valeurs du GFI 

Les dirigeants de la société de gestion mentionnent dans un 
état annexe au rapport de gestion la valeur comptable, la 
valeur de réalisation et la valeur de reconstitution du GFI. 

 
La valeur de réalisation et la valeur de reconstitution sont 
arrêtées chaque année par la société de gestion. 

 
La valeur de réalisation est égale à la somme de la valeur vénale 
des actifs forestiers et de la valeur nette des autres actifs du GFI. 
La valeur vénale des actifs forestiers résulte d'une expertise 
réalisée par un expert forestier indépendant. Sa mission et les 

 
La valeur nette des autres actifs, arrêtée sous le contrôle du 
commissaire aux comptes, tient compte des plus-values et 
moins-values latentes sur actifs financiers. 

 
La valeur de reconstitution est égale à la valeur de réalisation 
augmentée du montant des frais afférents à une 
reconstitution du patrimoine. 

Ces valeurs font l'objet de résolutions soumises à 
l'approbation de l'assemblée générale. En cours d'exercice, et 
en cas de nécessité, le conseil de surveillance peut autoriser 
la modification de ces valeurs sur rapport motivé de la société 
de gestion. 

Article 27 - Répartition des résultats 

Le compte de résultat enregistre la totalité des produits et 
des charges afférents à l’exercice social, sans qu’il soit tenu 
compte de la date effective de l’encaissement ou du 
paiement. L’écart entre les produits et les charges, et après 
déduction des amortissements et des provisions constitue le 
résultat de l’exercice (bénéfice ou perte). 

 
Le bénéfice distribuable est constitué du résultat, tel que 
défini ci-dessus, diminué des pertes antérieures ou augmenté 
des reports bénéficiaires. 

Ce bénéfice ainsi déterminé, diminué des sommes que 
l’assemblée générale décide de mettre en réserves, est distribué 
aux associés proportionnellement au nombre de parts 
possédées en tenant compte de la date d’entrée en jouissance, 
c’est-à-dire la date à compter de laquelle elles ouvrent droit à 
dividende. Les distributions s'effectueront au prorata des droits 
dans un délai de quarante-cinq (45) jours suivant la date de 
l'assemblée qui a décidé du montant à distribuer. 
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L’assemblée générale pourra également décider : 

 
- De réinvestir tout ou partie du bénéfice distribuable, 
- La mise en distribution des sommes à prélever sur les 

réserves dont elle a la disposition. En ce cas, la décision 
indique expressément les postes de réserve sur lesquels 
les prélèvements sont effectués. La société de gestion 
est toutefois habilitée à prélever les sommes sur le 
poste prime d’émission. 

Les pertes, s’il en existe, seront supportées par les associés 
dans les conditions prévues aux présents statuts. 

 
Tous frais liés aux augmentations de capital, à la recherche 
des capitaux (en ce compris la commission de souscription), à 
la recherche et à l'acquisition des actifs forestiers (tels que les 
droits d’enregistrement, les taxes diverses non récupérables, 
les frais de notaire) pourront être amortis sur la prime 
d'émission, sur laquelle sera également prélevé, pour chaque 
part nouvelle souscrite, le montant permettant de maintenir 
le niveau du report à nouveau existant. 

 
 

 

Article 28 - Dissolution - Liquidation 

TITRE 7 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 
L'assemblée appelée à prononcer la dissolution du GFI fixe les 

Un an au moins avant la date d'expiration du GFI, la société 
de gestion devra provoquer une réunion de l'assemblée 
générale extraordinaire, pour décider si le GFI doit être 
prorogé ou non. 

A défaut, l'assemblée pourra être convoquée par un 
mandataire désigné en justice, à la demande de tout associé. 

 
Si l’assemblée générale décide de ne point proroger le GFI, la 
liquidation sera faite par la société de gestion alors en fonction, 
à laquelle l’assemblée générale, si elle le juge utile, pourra 
adjoindre un ou plusieurs co-liquidateurs nommés par elle. 

pouvoirs du ou des liquidateurs durant la période de la 
liquidation, étant d'ores et déjà précisé que le ou les liquidateurs 
percevront, pour l'exécution de leur mission, des honoraires 
dont le montant sera fixé par l'assemblée générale. 

 
Après apurement du passif et des charges sociales, le produit 
net de la liquidation sera employé à rembourser le montant 
des parts si ce remboursement n'a pas encore été opéré. 

 
Le surplus, s'il en reste, sera réparti entre tous les associés, au 
prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux. 

 
 

 

Article 29 - Contestations 

TITRE 8 - DISPOSITIONS FINALES 

Article 31 - Frais

Toutes contestations qui peuvent s'élever entre les associés 
au sujet des affaires sociales, pendant le cours du GFI ou 
pendant sa liquidation, sont jugées, conformément à la loi, et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 

Article 30 - Élection de domicile 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de 
domicile au siège social du GFI. 

Tous les frais, droits et honoraires résultants de 

l’immatriculation du GFI au Registre du commerce et des 
sociétés, et ceux consécutifs, seront supportées par le GFI. 

Article 32 – Pouvoirs 

 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’un original des 
présentes à l’effet d’accomplir les formalités de publicité, 
de dépôt et autres nécessaires pour parvenir 

 
 
 
Fait à Paris le 02.12.2024 EPICUREAM, représentée par 
Philippe CHEVRIER 
Président


